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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’entrée et du séjour des étranger et du droit d’asile 

 

LIVRE VI : CONTRÔLES ET SANCTIONS 

TITRE II : SANCTIONS 

Chapitre Ier : Entrée et séjour irréguliers. 

 

- Article L. 621-1 

L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles L. 211-1 et L. 
311-1 ou qui s'est maintenu en France au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 3 750 Euros. 

La juridiction pourra, en outre, interdire à l'étranger condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans, 
de pénétrer ou de séjourner en France. L'interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant à l'expiration de la peine d'emprisonnement. 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en France  

 

- Article 19  

L'étranger qui a pénétré en France sans se conformer aux dispositions de l'article 5 et de l'article 6 ci-dessus sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 180 F à 3.600 F  

L’étranger qui, sans excuse valable, aura omis de solliciter, dans les délais réglementaires, la délivrance d’une 
carte de séjour, est, sans préjudice des amendes fiscales, passible d’un emprisonnement de quinze jours à un an 
et d’une amende de 600 à 12 000 F.  

Celui auquel la carte de séjour a été refusée et qui séjourne sur le territoire sans cette carte ou qui est porteur 
d’une carte ou d’un récépissé de demande non valable en infraction aux dispositions légales et réglementaires, 
sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à un an et d’une amende de 600 à 12 000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement.  

 

2. Ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1968 modifiant certaines peines en vue 
d’élever la compétence des tribunaux de police - Article 28 

 

L'étranger qui a pénétré en France sans se conformer aux dispositions de l'article 5 et de l'article 6 ci-dessus sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 180 F à 3.600 F  
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L’étranger qui, sans excuse valable, aura omis de solliciter, dans les délais réglementaires, la délivrance d’une 
carte de séjour, est, sans préjudice des amendes fiscales, passible d’un emprisonnement de quinze jours à un an 
et d’une amende de 600 à 12 000 F.  

Celui auquel la carte de séjour a été refusée et qui séjourne sur le territoire sans cette carte ou qui est porteur 
d’une carte ou d’un récépissé de demande non valable en infraction aux dispositions légales et réglementaires, 
sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à un an et d’une amende de 600 à 12 000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement.  

 

3. Loi n° 81-973 du 29 octobre 1981 relative aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers en France 

 

- Article 4 

L’article 19 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 précitée est remplacé par les dispositions suivantes 

L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions soit des articles 5 et 6, soit 
des traités ou accords internationaux sera puni d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 180 
F à 8.000 F. Les mêmes peines sont applicables à l'étranger qui a pénétré ou séjourné en France en violation 
d'une interdiction du territoire prononcée conformément aux dispositions du présent article.  

La juridiction saisie peut seule ordonner que le condamné soit reconduit à la frontière. Elle tient compte, pour 
prononcer cette peine, qui ne s'applique pas aux étrangers mentionnés à l'article 25, alinéas 1° à 6°, de la 
situation personnelle du prévenu ainsi que de tous les éléments utiles sur les conditions du séjour.  

Lorsque la juridiction saisie n'a pas prononcé la reconduite à la frontière, l'administration doit délivrer 
immédiatement à l'intéressé une autorisation provisoire de séjour d'au moins six mois. Dans le cas où l'étranger 
aura été condamné à une peine d'emprisonnement, l'autorisation est délivrée pour une durée d'au moins six mois 
à compter de la fin de sa détention.  

En cas de récidive, la juridiction peut, en outre, prononcer l'interdiction du territoire français pendant une durée 
qui ne peut excéder un an.  

Dans tous les cas où un prévenu allègue l'existence d'une relation de travail au sens de l'article L. 341-6-1 du 
code du travail, la juridiction doit consulter l'inspection du travail avant de statuer. Si elle estime cette relation 
établie, elle ajourne le prononcé de la peine pour une durée de six mois. L'administration doit alors délivrer à 
l'intéressé une autorisation provisoire, de séjour de six mois.  

A l'audience de renvoi, la juridiction peut soit dispenser le salarié de peine, soit prononcer la sanction prévue par 
la loi, soit ajourner une nouvelle fois le prononcé de la peine dans les conditions prévues par l'alinéa précédent.  

 

4. Loi n° 85-10 du 3 janvier 1985 portant diverses dispositions d’ordre social – article 
100 

 

L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions soit des articles 5 et 6, soit 
des traités ou accords internationaux sera puni d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 180 
F à 8.000 F. Les mêmes peines sont applicables à l'étranger qui a pénétré ou séjourné en France en violation 
d'une interdiction du territoire prononcée conformément aux dispositions du présent article. 

La juridiction saisie peut seule ordonner que le condamné soit reconduit à la frontière. Elle tient compte, pour 
prononcer cette peine, qui ne s'applique pas aux étrangers mentionnés à l'article 25, alinéas 1° à 6°, de la 
situation personnelle du prévenu ainsi que de tous les éléments utiles sur les conditions du séjour. 

Lorsque la juridiction saisie n'a pas prononcé la reconduite à la frontière, l'administration doit délivrer 
immédiatement à l'intéressé une autorisation provisoire de séjour d'au moins six mois. Dans le cas où l'étranger 
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aura été condamné à une peine d'emprisonnement, l'autorisation est délivrée pour une durée d'au moins six mois 
à compter de la fin de sa détention. 

En cas de récidive, la juridiction peut, en outre, prononcer l'interdiction du territoire français pendant une durée 
qui ne peut excéder un an 

Lorsqu'elle prononce la peine prévue par l'alinéa deux ci-dessus la juridiction peut interdire au 
condamné de pénétrer ou de séjourner sur le territoire français pendant une durée qui ne peut excéder 
trois ans. 

Dans tous les cas où un prévenu allègue l'existence d'une relation de travail au sens de l'article L. 341-6-1 du 
code du travail, la juridiction doit consulter l'inspection du travail avant de statuer. Si elle estime cette relation 
établie, elle ajourne le prononcé de la peine pour une durée de six mois. L'administration doit alors délivrer à 
l'intéressé une autorisation provisoire, de séjour de six mois. 

A l'audience de renvoi, la juridiction peut soit dispenser le salarié de peine, soit prononcer la sanction prévue par 
la loi, soit ajourner une nouvelle fois le prononcé de la peine dans les conditions prévues par l'alinéa précédent. 

 

5. Loi n°86-1025 du 9 septembre 1986 dite Pasqua relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en France 

 

- Article 4  

L’article 19 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi rédigé :  

 

L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles 5 et 6 sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 2000 F à 20000 F. 

La juridiction pourra en outre interdire au condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans, de 
pénétrer ou de séjourner sur le territoire français. L'interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant à l'expiration de sa peine d'emprisonnement. 

 

6. Loi n° 92-190 du 26 février 1992 portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 modifiée, relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France – article 2 

 

L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles 5 et 6 sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 2000 F à 20000 F. 

I. - L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles 5 et 6 
ou qui s'est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 2 000 F à 20 000 F.  

La juridiction pourra en outre interdire au condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans, de 
pénétrer ou de séjourner sur le territoire français. L'interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant à l'expiration de sa peine d'emprisonnement.  

II. - Les mêmes peines sont applicables à l'étranger qui n'est pas ressortissant d'un Etat membre de la 
Communauté économique européenne :  

1° S'il a pénétré sur le territoire métropolitain sans remplir les conditions mentionnées aux points a, b ou 
c du paragraphe 1 de l'article 5 de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, et sans avoir été admis 
sur le territoire en application des dispositions des paragraphes 2 ou 3 de l'article 5 de ladite convention ; 
il en est de même lorsque l'étranger fait l'objet d'un signalement aux fins de non-admission en application 
d'une décision exécutoire prise par un autre Etat partie à ladite convention ;  
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2° Ou si, en provenance directe du territoire d'un Etat partie à cette convention, il est entré ou a séjourné 
sur le territoire métropolitain sans se conformer aux dispositions des articles 19, paragraphe 1 ou 2, 20, 
paragraphe 1, 21, paragraphe 1 ou 2, de ladite convention, à l'exception des conditions visées au point e 
du paragraphe 1 de l'article 5 de cette convention et au point d lorsque le signalement aux fins de non-
admission ne résulte pas d'une décision exécutoire prise par un autre Etat partie à la convention, ou sans 
souscrire, au moment de l'entrée sur ce territoire, la déclaration obligatoire prévue par l'article 22 de 
ladite convention, alors qu'il était astreint à cette formalité.  

 

7. Loi n° 98-349 du 11 mai 1998 relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et 
au droit d'asile – Article 11 

 

I. - L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles 5 et 6 ou qui 
s'est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 25 000 F. 

La juridiction pourra en outre interdire au condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans, de 
pénétrer ou de séjourner sur le territoire français. L'interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant, à l'expiration de sa peine d'emprisonnement. 

II. - Les mêmes peines sont applicables à l'étranger qui n'est pas ressortissant d'un Etat membre de la 
Communauté européenne : 

1° S'il a pénétré sur le territoire métropolitain sans remplir les conditions mentionnées aux points a, b ou c du 
paragraphe 1 de l'article 5 de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, et sans avoir été admis sur le 
territoire en application des dispositions des paragraphes 2 ou 3 de l'article 5 de ladite convention ; il en est de 
même lorsque l'étranger fait l'objet d'un signalement aux fins de non-admission en application d'une décision 
exécutoire prise par un autre Etat partie à ladite convention ; 

2° Ou si, en provenance directe du territoire d'un Etat partie à cette convention, il est entré ou a séjourné sur le 
territoire métropolitain sans se conformer aux dispositions des articles 19, paragraphe 1 ou 2, 20, paragraphe 1, 
21, paragraphe 1 ou 2, de ladite convention, à l'exception des conditions visées au point e du paragraphe 1 de 
l'article 5 de cette convention et au point d lorsque le signalement aux fins de non-admission ne résulte pas d'une 
décision exécutoire prise par un autre Etat partie à la convention ou sans souscrire, au moment de l'entrée sur ce 
territoire, la déclaration obligatoire prévue par l'article 22 de ladite convention, alors qu'il était astreint à cette 
formalité. 

 

8. Ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

 

Article 1  

Codifié par Loi 2006-911 2006-07-24 art. 120 JORF 25 juillet 2006 (Ratification) 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile.  

 

Article 4  

Sont abrogés, sous réserve des articles 5 et 6 : 

1° L'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France, à l'exception de l'article 35 septies et de l'article 37 ; 

(…) 
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ANNEXE 

(…) 

TITRE II : SANCTIONS  

Chapitre Ier : Entrée et séjour irréguliers  

 

- Article L. 621-1 

L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions des articles L. 211-1 et L. 
311-1 ou qui s'est maintenu en France au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 3 750 EUR. 

La juridiction pourra, en outre, interdire à l'étranger condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans, 
de pénétrer ou de séjourner en France. L'interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite du 
condamné à la frontière, le cas échéant à l'expiration de la peine d'emprisonnement. 

 

 

C. Autres dispositions 

 

 

1. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

 

LIVRE II : L'ENTRÉE EN FRANCE  

TITRE Ier : CONDITIONS D'ADMISSION  

Chapitre Ier : Documents exigés  

Section 1 : Généralités 

 

- Article L. 211-1 

Pour entrer en France, tout étranger doit être muni :  

1° Des documents et visas exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur ;  

2° Sous réserve des conventions internationales, du justificatif d'hébergement prévu à l'article L. 211-3, s'il est 
requis, et des autres documents prévus par décret en Conseil d'Etat relatifs, d'une part, à l'objet et aux conditions 
de son séjour et, d'autre part, s'il y a lieu, à ses moyens d'existence, à la prise en charge par un opérateur 
d'assurance agréé des dépenses médicales et hospitalières, y compris d'aide sociale, résultant de soins qu'il 
pourrait engager en France, ainsi qu'aux garanties de son rapatriement ;  

3° Des documents nécessaires à l'exercice d'une activité professionnelle s'il se propose d'en exercer une.  

 

LIVRE III : LE SÉJOUR EN FRANCE 

TITRE Ier : LES TITRES DE SÉJOUR 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Section 1 : Dispositions relatives aux documents de séjour 
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- Article L. 311-1 

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 2 JORF 25 juillet 2006 

Sous réserve des dispositions de l'article L. 121-1 ou des stipulations d'un accord international, tout étranger âgé 
de plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner en France doit, après l'expiration d'un délai de trois mois depuis 
son entrée en France, être muni d'une carte de séjour.  

Ce délai de trois mois peut être modifié par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

2. Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 
relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 
retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 

 

CHAPITRE IV - RÉTENTION À DES FINS D’ÉLOIGNEMENT 

 

- Article 15 Rétention 

 

1. À moins que d’autres mesures suffisantes, mais moins coercitives, puissent être appliquées efficacement dans 
un cas particulier, les États membres peuvent uniquement placer en rétention le ressortissant d’un pays tiers qui 
fait l’objet de procédures de retour afin de préparer le retour et/ou de procéder à l’éloignement, en particulier 
lorsque: 

a) il existe un risque de fuite, ou 

b) le ressortissant concerné d’un pays tiers évite ou empêche la préparation du retour ou de la procédure 
d’éloignement. 

Toute rétention est aussi brève que possible et n’est maintenue qu’aussi longtemps que le dispositif 
d’éloignement est en cours et exécuté avec toute la diligence requise. 

2. La rétention est ordonnée par les autorités administratives ou judiciaires. 

La rétention est ordonnée par écrit, en indiquant les motifs de fait et de droit. 

Si la rétention a été ordonnée par des autorités administratives, les États membres: 

a) soit prévoient qu’un contrôle juridictionnel accéléré de la légalité de la rétention doit avoir lieu le plus 
rapidement possible à compter du début de la rétention, 

b) soit accordent au ressortissant concerné d’un pays tiers le droit d’engager une procédure par laquelle la 
légalité de la rétention fait l’objet d’un contrôle juridictionnel accéléré qui doit avoir lieu le plus rapidement 
possible à compter du lancement de la procédure en question. Dans ce cas, les États membres informent 
immédiatement le ressortissant concerné d’un pays tiers de la possibilité d’engager cette procédure. 

Le ressortissant concerné d’un pays tiers est immédiatement remis en liberté si la rétention n’est pas légale. 

3. Dans chaque cas, la rétention fait l’objet d’un réexamen à intervalles raisonnables soit à la demande du 
ressortissant concerné d’un pays tiers, soit d’office. En cas de périodes de rétention prolongées, les réexamens 
font l’objet d’un contrôle par une autorité judiciaire. 

4. Lorsqu’il apparaît qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement pour des considérations 
d’ordre juridique ou autres ou que les conditions énoncées au paragraphe 1 ne sont plus réunies, la rétention ne 
se justifie plus et la personne concernée est immédiatement remise en liberté. 

5. La rétention est maintenue aussi longtemps que les conditions énoncées au paragraphe 1 sont réunies et qu’il 
est nécessaire de garantir que l’éloignement puisse être mené à bien. Chaque État membre fixe une durée 
déterminée de rétention, qui ne peut pas dépasser six mois. 
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6. Les États membres ne peuvent pas prolonger la période visée au paragraphe 5, sauf pour une période 
déterminée n’excédant pas douze mois supplémentaires, conformément au droit national, lorsque, malgré tous 
leurs efforts raisonnables, il est probable que l’opération d’éloignement dure plus longtemps en raison: 

a) du manque de coopération du ressortissant concerné d’un pays tiers, ou 

b) des retards subis pour obtenir de pays tiers les documents nécessaires. 

 

- Article 16 Conditions de rétention 

 

1. La rétention s’effectue en règle générale dans des centres de rétention spécialisés. Lorsqu’un État membre ne 
peut les placer dans un centre de rétention spécialisé et doit les placer dans un établissement pénitentiaire, les 
ressortissants de pays tiers placés en rétention sont séparés des prisonniers de droit commun. 

2. Les ressortissants de pays tiers placés en rétention sont autorisés — à leur demande — à entrer en contact en 
temps utile avec leurs représentants légaux, les membres de leur famille et les autorités consulaires compétentes. 

3. Une attention particulière est accordée à la situation des personnes vulnérables. Les soins médicaux d’urgence 
et le traitement indispensable des maladies sont assurés. 

4. Les organisations et instances nationales, internationales et non gouvernementales compétentes ont la 
possibilité de visiter les centres de rétention visés au paragraphe 1, dans la mesure où ils sont utilisés pour la 
rétention de ressortissants de pays tiers conformément au présent chapitre. Ces visites peuvent être soumises à 
une autorisation. 

5. Les ressortissants de pays tiers placés en rétention se voient communiquer systématiquement des informations 
expliquant le règlement des lieux et énonçant leurs droits et leurs devoirs. Ces informations portent notamment 
sur leur droit, conformément au droit national, de contacter les organisations et instances visées au paragraphe 4. 

 

 

D. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence communautaire 
 

 

- CJUE, 28 avril 2011, Hassen El Dridi, alias Soufi Karim, aff. C-61/11 PPU 

(…) 

29 Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si la directive 2008/115, notamment ses 
articles 15 et 16, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une réglementation d’un État membre, telle 
que celle en cause dans l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction d’une peine d’emprisonnement à un 
ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d’un ordre 
de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif justifié. 

(…) 

57 S’agissant, plus spécifiquement, de la directive 2008/115, il y a lieu de rappeler que, aux termes de son 
treizième considérant, elle subordonne expressément le recours à des mesures coercitives au respect des 
principes de proportionnalité et d’efficacité en ce qui concerne les moyens utilisés et les objectifs poursuivis. 

58 Par conséquent, les États membres ne sauraient prévoir, en vue de remédier à l’échec des mesures coercitives 
adoptées pour procéder à l’éloignement forcé conformément à l’article 8, paragraphe 4, de ladite directive, une 
peine privative de liberté, telle que celle prévue à l’article 14, paragraphe 5 ter, du décret législatif n° 286/1998, 
pour le seul motif qu’un ressortissant d’un pays tiers continue, après qu’un ordre de quitter le territoire national 
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lui a été notifié et que le délai imparti dans cet ordre a expiré, de se trouver présent de manière irrégulière sur le 
territoire d’un État membre, mais ils doivent poursuivre leurs efforts en vue de l’exécution de la décision de 
retour qui continue à produire ses effets. 

(…) 

62 Dès lors, il convient de répondre à la question posée que la directive 2008/115, notamment ses articles 15 et 
16, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une réglementation d’un État membre, telle que celle en 
cause dans l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction d’une peine d’emprisonnement à un ressortissant d’un 
pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d’un ordre de quitter le 
territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif justifié. 

 

 

- Ordonnance du 30 septembre 2011 «Procédure accélérée» dans l’affaire C-329/11,ayant pour 
objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 267 TFUE, introduite par la cour 
d’appel de Paris (France), par décision du 29 juin 2011, parvenue à la Cour le 5 juillet 2011, dans 
la procédure 

 

Alexandre Achughbabian contre Préfet du Val-de-Marne,  

 

1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de la directive 2008/115/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les 
États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (JO L 348, p. 98). 

2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant M. Achughbabian au préfet du Val-de-
Marne au sujet de la mise en garde à vue du requérant puis en rétention administrative à la suite de la 
constatation du délit de séjour irrégulier. 

3. L’article L. 621-1, premier alinéa, du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile français 
(ci-après le «Ceseda») prévoit que l’étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux 
dispositions pertinentes de ce code ou qui s’est maintenu en France au-delà de la durée autorisée par son visa 
sera puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 euros. 

4. La cour d’appel de Paris cherche à savoir si, compte tenu de son champ d’application, la directive 2008/115 
s’oppose à une réglementation nationale telle que l’article L. 621-1 du CESEDA, qui prévoit l’infliction d’une 
peine d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers au seul motif de l’irrégularité de son entrée ou de son 
séjour sur le territoire national. 

5. Par acte séparé du 20 juillet 2011, parvenu au greffe de la Cour le 25 juillet suivant, la juridiction de renvoi a 
demandé à la Cour de soumettre l’affaire à une procédure accélérée en application des articles 23 bis du statut 
de la Cour de justice de l’Union européenne et 104 bis du règlement de procédure de la Cour. 

6. Il résulte de l’article 104 bis, premier alinéa, de ce règlement de procédure que, à la demande de la juridiction 
nationale, le président de la Cour peut exceptionnellement, sur proposition du juge rapporteur, l’avocat général 
entendu, décider de soumettre un renvoi préjudiciel à une procédure accélérée dérogeant aux dispositions dudit 
règlement de procédure, lorsque les circonstances invoquées établissent l’urgence extraordinaire de statuer sur la 
question posée à titre préjudiciel. 

7. À l’appui de sa demande, la juridiction de renvoi fait observer que, depuis le prononcé de l’arrêt du 28 avril 
2011, El Dridi (C-61/11 PPU, non encore publié au Recueil), les juridictions judiciaires françaises, chargées de 
contrôler la rétention administrative des étrangers en situation irrégulière en vue de leur éloignement du 
territoire national, apprécient de manière divergente la compatibilité de l’article L. 621-1 du CESEDA avec la 
directive 2008/115 et, partant, la légalité du placement en garde à vue, décidé sur le fondement dudit article L. 
621-1, qui précède la rétention administrative de ces personnes.  

8. En effet, certaines formations de jugement considéreraient que ce placement en garde à vue ne se justifie pas, 
alors que d’autres constateraient la validité de cette mesure privative de liberté. 
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9. En l’occurrence, il importe de relever que l'article 267, quatrième alinéa, TFUE prévoit que la Cour statue 
dans les plus brefs délais si l'affaire pendante devant la juridiction nationale concerne une personne détenue. 

10. Or s'il est avéré que, dans l’affaire en cause au principal, il est certes mis fin à la rétention de M. 
Achughbabian, il n'en reste pas moins que certaines des personnes intéressées dans les affaires pendantes devant 
les juridictions françaises compétentes en la matière autres que la juridiction de renvoi sont, ainsi que le précise 
cette dernière, privées de leur liberté ou bien susceptibles de l’être et leur maintien ou leur mise en liberté 
dépend de la réponse à apporter à la question posée par la juridiction de renvoi. 

11. Le recours à la procédure accélérée dans la présente affaire serait ainsi susceptible d’empêcher d’éventuelles 
privations de liberté illégales ou de réduire leur durée. 

12. Il est donc essentiel que, notamment, les juridictions françaises disposent dans les plus brefs délais de la 
réponse à la question posée par la juridiction de renvoi. 

13. Dès lors, il convient de faire droit à la demande de la juridiction de renvoi de soumettre l’affaire C-329/11 à 
la procédure accélérée. 

Par ces motifs, le président de la Cour ordonne: 

Il est fait droit à la demande de la cour d’appel de Paris tendant à ce que l’affaire C-329/11 soit soumise à la 
procédure accélérée prévue aux articles 23 bis du statut de la Cour de justice de l’Union européenne et 104 bis 
du règlement de procédure de la Cour.  

 

 

- CJUE, 6 décembre 2011, Achughbabian contre Préfet du Val-de-Marne, aff. C-329/11 

 

(…) 

25. Dans ces circonstances, la cour d’appel de Paris a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour la 
question préjudicielle suivante: 

«Compte tenu de son champ d’application, la directive [2008/115] s’oppose-t-elle à une réglementation 
nationale, telle [que] l’article L. 621-1 du [Ceseda], prévoyant l’infliction d’une peine d’emprisonnement à un 
ressortissant d’un pays tiers au seul motif de l’irrégularité de son entrée ou de son séjour sur le territoire 
national?» 

 

(…) 

 

Sur la question préjudicielle  

28. Il convient de relever d’emblée que la directive 2008/115 ne porte que sur le retour de ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier dans un État membre et n’a donc pas pour objet d’harmoniser dans leur intégralité les 
règles nationales relatives au séjour des étrangers. Par conséquent, cette directive ne s’oppose pas à ce que le 
droit d’un État membre qualifie le séjour irrégulier de délit et prévoie des sanctions pénales pour dissuader et 
réprimer la commission d’une telle infraction aux règles nationales en matière de séjour. 

29. Les normes et les procédures communes instaurées par la directive 2008/115 ne portant que sur l’adoption 
de décisions de retour et l’exécution de ces décisions, il y a lieu de relever, également, que cette directive ne 
s’oppose pas à un placement en détention en vue de la détermination du caractère régulier ou non du séjour d’un 
ressortissant d’un pays tiers. 

30. Cette constatation est corroborée par le dix-septième considérant de ladite directive, duquel il ressort que les 
conditions de l’arrestation initiale de ressortissants de pays tiers soupçonnés de séjourner irrégulièrement dans 
un État membre demeurent régies par le droit national. Par ailleurs, ainsi que le gouvernement français l’a 
observé, il serait porté atteinte à l’objectif de la directive 2008/115, à savoir le retour efficace des ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier, s’il était impossible pour les États membres d’éviter, par une privation de 
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liberté telle qu’une garde à vue, qu’une personne soupçonnée de séjour irrégulier s’enfuie avant même que sa 
situation n’ait pu être clarifiée. 

31. Il importe de considérer, à cet égard, que les autorités compétentes doivent disposer d’un délai certes bref 
mais raisonnable pour identifier la personne contrôlée et pour rechercher les données permettant de déterminer 
si cette personne est un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier. La détermination du nom et de la 
nationalité peut, en cas d’absence de coopération de l’intéressé, s’avérer difficile. La vérification de l’existence 
d’un séjour irrégulier peut, elle aussi, se révéler complexe, notamment lorsque l’intéressé invoque un statut de 
demandeur d’asile ou de réfugié. Cela étant, les autorités compétentes sont tenues, aux fins d’éviter de porter 
atteinte à l’objectif de la directive 2008/115, tel que rappelé au point précédent, d’agir avec diligence et de 
prendre position sans tarder sur le caractère régulier ou non du séjour de la personne concernée. Une fois 
constatée l’irrégularité du séjour, lesdites autorités doivent, en vertu de l’article 6, paragraphe 1, de ladite 
directive et sans préjudice des exceptions prévues par cette dernière, adopter une décision de retour. 

32. S’il résulte de ce qui précède que la directive 2008/115 ne s’oppose ni à une réglementation nationale, telle 
que l’article L. 621-1 du Ceseda, dans la mesure où celle-ci qualifie le séjour irrégulier d’un ressortissant d’un 
pays tiers de délit et prévoit des sanctions pénales, y compris une peine d’emprisonnement, pour réprimer ce 
séjour, ni à la détention d’un ressortissant d’un pays tiers en vue de la détermination du caractère régulier ou non 
du séjour de celui-ci, il convient, par la suite, de vérifier si cette directive s’oppose à une réglementation telle 
que l’article L. 621-1 du Ceseda dans la mesure où celle-ci est susceptible de conduire à un emprisonnement au 
cours de la procédure de retour régie par ladite directive. 

33. À cet égard, la Cour a déjà relevé que si, en principe, la législation pénale et les règles de procédure pénale 
relèvent de la compétence des États membres, ce domaine du droit peut néanmoins être affecté par le droit de 
l’Union. Dès lors, nonobstant la circonstance que ni l’article 63, premier alinéa, point 3, sous b), CE, disposition 
qui a été reprise à l’article 79, paragraphe 2, sous c), TFUE, ni la directive 2008/115, adoptée notamment sur le 
fondement de ladite disposition du traité CE, n’excluent la compétence pénale des États membres dans le 
domaine de l’immigration clandestine et du séjour irrégulier, ces derniers doivent aménager leur législation dans 
ce domaine de manière à assurer le respect du droit de l’Union. Lesdits États ne sauraient appliquer une 
réglementation pénale susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs poursuivis par ladite directive et, 
partant, de priver celle-ci de son effet utile (arrêt El Dridi, précité, points 53 à 55 et jurisprudence citée). 

(…) 

46. S’il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que les États membres liés par la directive 
2008/115 ne sauraient prévoir une peine d’emprisonnement pour les ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier dans des situations dans lesquelles ceux-ci doivent, en vertu des normes et des procédures communes 
établies par cette directive, être éloignés et peuvent, en vue de la préparation et de la réalisation de cet 
éloignement, tout au plus être soumis à une rétention, cela n’exclut pas la faculté pour les États membres 
d’adopter ou de maintenir des dispositions, le cas échéant de caractère pénal, réglant, dans le respect des 
principes de ladite directive et de son objectif, la situation dans laquelle les mesures coercitives n’ont pas permis 
de parvenir à l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier (arrêt El Dridi, précité, points 
52 et 60). 

47. Eu égard à cette faculté, force est de constater que la thèse avancée par les gouvernements ayant présenté 
des observations devant la Cour, selon laquelle une interprétation telle que celle donnée ci-dessus mettrait fin à 
la possibilité pour les États membres de dissuader le séjour irrégulier, n’est pas fondée. 

48. En particulier, la directive 2008/115 ne s’oppose pas à ce que des sanctions pénales soient infligées, suivant 
les règles nationales de procédure pénale, à des ressortissants de pays tiers auxquels la procédure de retour 
établie par cette directive a été appliquée et qui séjournent irrégulièrement sur le territoire d’un État membre 
sans qu’existe un motif justifié de non-retour. 

49. À cet égard, il y a lieu de souligner que, dans le cadre de l’application desdites règles de procédure pénale, 
l’infliction des sanctions mentionnées au point précédent est soumise au plein respect des droits fondamentaux, 
et notamment de ceux garantis par la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950. 

50. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de répondre à la question posée que la 
directive 2008/115 doit être interprétée en ce sens qu’elle 
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- s’oppose à une réglementation d’un État membre réprimant le séjour irrégulier par des sanctions pénales, pour 
autant que celle-ci permet l’emprisonnement d’un ressortissant d’un pays tiers qui, tout en séjournant 
irrégulièrement sur le territoire dudit État membre et n’étant pas disposé à quitter ce territoire volontairement, 
n’a pas été soumis aux mesures coercitives visées à l’article 8 de cette directive et n’a pas, en cas de placement 
en rétention en vue de la préparation et de la réalisation de son éloignement, vu expirer la durée maximale de 
cette rétention; et 

- ne s’oppose pas à une telle réglementation pour autant que celle-ci permet l’emprisonnement d’un ressortissant 
d’un pays tiers auquel la procédure de retour établie par ladite directive a été appliquée et qui séjourne 
irrégulièrement sur ledit territoire sans motif justifié de non-retour. 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

a. Sur le principe de nécessité des peines 
 

 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

 

(…) 

13. Considérant que, dans le cadre de cette mission, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer 
sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines attachées aux infractions 
définies par celui-ci, alors qu'aucune disposition du titre Ier de la loi n'est manifestement contraire au principe 
posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010 - M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

 

(…) 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ;  

(…) 
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- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

 

(…) 

25. Considérant que l'article 15 complète l'article 222-13 du code pénal afin de renforcer la répression des 
violences volontaires ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours lorsqu'on se 
trouve en présence de deux ou trois circonstances aggravantes énumérées par ce dernier article ; que de tels 
agissements sont alors respectivement passibles d'une peine de cinq ans d'emprisonnement et 500 000 francs 
d'amende et sept ans d'emprisonnement et 700 000 francs d'amende ;  

26. Considérant que l'article 16 modifie l'article 433-3 du code pénal par l'adjonction d'un nouvel alinéa qui 
réprime la menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes ou les biens lorsque ces infractions 
sont commises au préjudice de personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, lorsque la menace est réitérée ou 
matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet ; que cette infraction est passible d'une peine de deux ans 
d'emprisonnement et de 200 000 francs d'amende, de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 francs d'amende 
en cas de menace de mort ou de menace d'atteinte aux biens dangereuse pour les personnes ; 

(…) 

28. Considérant que les peines prévues par ces articles, qui peuvent être prononcées pour un montant ou une 
durée inférieurs par le juge, ne sont pas entachées de disproportion manifeste ; qu'en l'absence d'une telle 
disproportion, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du 
législateur en ce qui concerne la nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; que, dès 
lors, les griefs invoqués doivent être écartés ; 

(…) 

 

 

b. Sur le contrôle de conventionnalité 
 

 

- Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

(…) 

1. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se 
prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ;  

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : "Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie." ;  

3. Considérant que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité 
supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré 
dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution prévu à l'article 61 de celle-ci ;  

4. Considérant, en effet, que les décisions prises en application de l'article 61 de la Constitution revêtent un 
caractère absolu et définitif, ainsi qu'il résulte de l'article 62 qui fait obstacle à la promulgation et à la mise en 
application de toute disposition déclarée inconstitutionnelle ; qu'au contraire, la supériorité des traités sur les 
lois, dont le principe est posé à l'article 55 précité, présente un caractère à la fois relatif et contingent, tenant, 
d'une part, à ce qu'elle est limitée au champ d'application du traité et, d'autre part, à ce qu'elle est subordonnée à 
une condition de réciprocité dont la réalisation peut varier selon le comportement du ou des Etats signataires du 
traité et le moment où doit s'apprécier le respect de cette condition ;  
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5. Considérant qu'une loi contraire à un traité ne serait pas, pour autant, contraire à la Constitution ;  

6. Considérant qu'ainsi le contrôle du respect du principe énoncé à l'article 55 de la Constitution ne saurait 
s'exercer dans le cadre de l'examen prévu à l'article 61, en raison de la différence de nature de ces deux contrôles 
;  

7. Considérant que, dans ces conditions, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en 
application de l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou 
d'un accord international ;  
(…) 

 

 

- Décision n° 86-216 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative aux conditions d'entrée et de séjour 
des étrangers en France 

 

(…) 

6. Considérant que la règle édictée par l'article 55 de la Constitution, dont le respect s'impose, même dans le 
silence de la loi, s'applique notamment à la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés 
modifiée par le protocole de New-York du 31 janvier 1967, convention et protocole qui ont été introduits dans 
l'ordre juridique interne ; qu'il appartient aux divers organes de l'État de veiller à l'application de ces 
conventions internationales dans le cadre de leurs compétences respectives ; que, contrairement à ce que 
soutiennent les auteurs de la saisine, aucune dérogation n'avait ainsi à figurer dans la loi ; qu'il ne saurait donc 
résulter de l'article 1er de la loi, quelles qu'en soient les dispositions, aucune méconnaissance du 4ème alinéa du 
préambule de la Constitution de 1946 ; que le moyen n'est donc pas fondé ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 93-321 DC du 20 juillet 1993 - Loi réformant le code de la nationalité 

 

(…) 

36. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à cette disposition de méconnaître la 
règle de supériorité des traités sur les lois posée par l'article 55 de la Constitution ainsi que la règle Pacta sunt 
servanda, résultant du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, dès lors que celle-ci est 
contraire à une convention franco-algérienne de 1983 ouvrant aux personnes ayant la qualité de national des 
deux pays le libre choix du pays où ils doivent s'acquitter de leurs obligations militaires ;  

37. Considérant que le respect de la règle édictée par l'article 55 de la Constitution s'impose même dans le 
silence de la loi ; qu'il appartient aux divers organes de l'État de veiller dans le cadre de leurs compétences 
respectives à l'application des conventions internationales dès lors que celles-ci restent en vigueur ; que, 
contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la saisine, aucune dérogation n'avait ainsi à figurer dans la loi ; 
qu'il ne saurait donc résulter de la disposition contestée une méconnaissance du quatorzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; 

(…) 
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- Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 – Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

 

(…) 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

 

(…) 

16. Considérant que, dans ces conditions, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 ou de l'article 61-1 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements 
internationaux et européens de la France ; qu'ainsi, nonobstant la mention dans la Constitution du traité signé à 
Lisbonne le 13 décembre 2007, il ne lui revient pas de contrôler la compatibilité d'une loi avec les stipulations 
de ce traité ; que, par suite, la demande tendant à contrôler la compatibilité de la loi déférée avec les 
engagements internationaux et européens de la France, en particulier avec le droit de l'Union européenne, doit 
être écartée ;  

(…) 

19. Considérant, en revanche, que le respect de l'exigence constitutionnelle de transposition des directives ne 
relève pas des « droits et libertés que la Constitution garantit » et ne saurait, par suite, être invoqué dans le cadre 
d'une question prioritaire de constitutionnalité ;  

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

 

(…) 

11. Considérant qu'un grief tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux engagements 
internationaux de la France ne saurait être regardé comme un grief d'inconstitutionnalité ; que, par suite, il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61-1 de la Constitution, d'examiner la 
compatibilité des dispositions contestées avec les engagements internationaux de la France ; que l'examen d'un 
tel grief relève de la compétence des juridictions administratives et judiciaires ;  

(…) 
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- Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010 - M. Kamel D. [Transposition d'une directive] 

 

(…) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre 
préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité 
sur l'Union européenne ;  

(…) 
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